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C.D.M.T.   Postes 

B.P. 537

Maison des Syndicats

97206 Fort de France Cedex

Tél : 06.96.00.16.16  

Fax : 05 24 84 25 04
http://cdmt-postes.wifeo.com

Démenti de l’info-Poste du 03 Juin 2009
La vérité :

1) le Conseil d’Etat n’a pas demandé à la POSTE de « revoir les dispositions régissant ses relations avec ses partenaires sociaux » ! La POSTE a été sévèrement condamnée et l’accord-cadre du 27 Janvier 2006 puis l’instruction du 24 Mars 2006 ont été annulés par le Conseil d’Etat qui juge celles-ci illégales.

Et la CDMT-POSTES n’est pas un « partenaire », un Syndicat collaborateur à la Botte du patronat !!!
2) Les Syndicats FNSA PTT et CDMT-POSTES ont en effet lancé un référé Liberté auprès du Tribunal Administratif pour demander la modification des jugements antérieurs rendus a tort puisque le Conseil d’Etat démontre dans son Arrêt que nous avions raison !

3) La décision du Juge des référés (qui ne nous étonne pas !) et qui a été transmise aux parties concernés ce Mercredi 03 Juin 2009, ordonne : «  Les requêtes de la CDMT et la FNSA PTT sont rejetées. Les conclusions de la Direction départementale de la POSTE Martinique sont rejetées. »
4) La POSTE essaie de minimiser une affaire très grave, des décisions dévastatrices et lourdes de conséquences pour les Syndicats FNSA PTT et CDMT-POSTES en Martinique. La POSTE est partie Perdante ! 

5) Faisons un peu de Droit : 
Une Ordonnance est une décision émanant du Président de la juridiction locale (ici « la Justice Martiniquaise », à savoir le Tribunal Administratif de FDF).
Un Arrêt est une décision d’une Juridiction Supérieure (ici le Conseil d’Etat au 15 Mai 2009).

Le CHOC est terrible pour ceux et celles qui ont manigancé cette grave affaire, mais les Responsabilités devront êtres établies et le préjudice devra être réparé. La CDMT-POSTES fonctionne enfin !!!
                                                                    Fort de France le, 04  Juin  2009 

